BULLETIN DE REINFORMATION DU MERCREDI 22 MAI 2013 
(Extraits) 
Grands sujets 
Suicide de l'historien et essayiste Dominique Venner 
L’historien et essayiste Dominique Venner s’est donné la mort. 

Hier, à 16 h, Dominique Venner s’est tiré une balle dans la tête à Notre‑Dame de Paris, haut lieu de l’histoire millénaire de la France et de l’Europe. Dominique Venner n’était pas catholique, mais il avait le sens du spirituel et du sacré. 

Il a voulu sa mort comme un sacrifice. Ce qu’il dit dans sa lettre expliquant « les raisons d’une mort volontaire. » 

Je cite : « Je me donne la mort afin de réveiller les consciences assoupies. Je m’insurge contre la fatalité. Je m’insurge contre les poisons de l’âme et contre les désirs individuels envahissants qui détruisent nos ancrages identitaires et notamment la famille, socle intime de notre civilisation multimillénaire. Alors que je défends l’identité de tous les peuples chez eux, je m’insurge aussi contre le crime visant au remplacement de nos populations. » 

Dominique Venner était né en 1935. Il était le fondateur de La Nouvelle Revue d’Histoire. Il a publié un grand nombre de livres parmi lesquels : Le siècle de 1914, Histoire et tradition des Européens, Le choc de l’Histoire et L’Imprévu dans l’Histoire. « Un Samouraï d’Occident. Le bréviaire des insoumis » paraîtra début juin. 

La mort volontaire de Dominique Venner n’est pas l’acte d’un désespéré. Voici ce qu’il disait sur son blog à propos des manifestants du 26 mai : « Leur combat ne peut se limiter au refus du mariage gay. Le « grand remplacement » de population de la France et de l’Europe, dénoncé par l’écrivain Renaud Camus, est un péril autrement catastrophique pour l’avenir. Il ne suffira pas d’organiser de gentilles manifestations de rue pour l’empêcher. C’est à une véritable « réforme intellectuelle et morale », (…) qu’il faudrait d’abord procéder pour (…) permettre une reconquête de la mémoire identitaire française et européenne. (…) Nous entrons dans un temps où les paroles doivent être authentifiées par des actes. » 
Une centaine de personnes se sont rassemblées devant la statue de Charlemagne pour lui rendre hommage, lire son dernier article et chanter les Lansquenets et la Cavalcade, une messe de réparation pour son suicide a été dite dans la cathédrale Notre‑Dame de Paris et un Je vous salue Marie a été ajouté à son intention lors de la veillée de prière interdiocésaine pour la vie qui avait lieu hier soir en la cathédrale de Paris. 

On trouvera sur le site Nouvelles de France et sur celui de François Desouche un certain nombre de réactions après son suicide, dont celle de l'abbé de Tannouarn. 

Philippe Conrad, Bernard Lugan et Jean‑Yves Le Gallou lui ont rendu hommage hier soir sur les ondes de Radio Courtoisie lors du libre journal des historiens. Henry de Lesquen a évoqué l’héroïsme du geste sacrificiel de Dominique Venner. 
L'UMP n'a décidément pas envie d'abroger la loi Taubira 
Sitôt la loi validée par le CC, puis promulguée par François Hollande, le ton devient dissonant, si ce n'est cacophonique, à l’UMP. Après le festival des ambiguïtés, c’est la valse des hésitations. 

Justement qu'en est‑il ?

Il y a évidemment ceux qui continueront à s'opposer, comme Christine Boutin ou le député‑maire de Vienne, Jacques Remiller, qui refusera la célébration de mariages homosexuels. Un autre maire, Jacques Villedey, se déclare même prêt à aller en prison au nom de sa conscience. Il y a encore des partisans d’Antigone. 

Il y a les opposants ambigus : ils sont hostiles au projet, mais écartent l'abrogation 

1re variante : ils iront à la manif du 26 mai, mais refusent toute abrogation, s'ils revenaient au pouvoir, en 2017. C'est le cas de Nadine Morano pour qui l'abrogation ne sera pas la priorité. C’est aussi le cas de Jean‑François Copé qui affirme, je cite : « C'est désormais une loi qui sera promulguée et que nous respecterons au nom de la République ». Hervé Mariton propose un autre projet pour la famille et affirme qu’il célébrera des mariages homosexuels. 
2e variante : ils se rattrapent sur le referendum, souhaitent l’instauration d’une union civile, à l'instar de G. Peltier, l’un des animateurs du courant de l’UMP, la droite forte. Autrement dit, l'abrogation est écartée. 
Enfin, il y a ceux pour qui la République a parlé, la sentence est entendue. C’est le cas de Valérie Pécresse ou de Luc Chatel pour qui on ne reviendra pas en arrière. 
Et la droite nationale ? 
Marine Le Pen veut l’abolition, tout en souhaitant l’amélioration du PACS. En revanche, Carl Lang appelle à l’abrogation. 
Mobilisation pour défendre la langue française 
De nombreuses voix s'élèvent contre l'impérialisme culturel anglophone. 

Aujourd'hui commence à l'Assemblée nationale l'examen d'un projet de loi autorisant des enseignements en anglais dans des universités françaises à destination de Français. 

Après MM. Michel Serres, Bernard Pivot, Jacques Attali et Claude Hagège, Antoine Compagnon, le député socialiste Pouria Amirshahi, le communiste JJ. Candelier, ou Gilbert Collard s'y opposent. Un communiqué du Parti de Gauche de Jean‑Luc Mélenchon reproche au projet de loi son article 2, je cite : « Qui prévoit la possibilité de dispenser les enseignements en « langue étrangère », c’est‑à‑dire en anglais. Elle est, je cite : révélatrice de la vision purement — et faussement — utilitariste qu’a le gouvernement de l’Université et du travail scientifique. 

L’argument avancé est que, dans la mesure où le français constituerait un obstacle à la venue de brillants étudiants étrangers dans nos universités, il faut leur faire les cours dans la seule « langue internationale que serait l’anglais. » Il déclare aussi, « On reste pantois devant un aveuglement aussi suicidaire qui revient à dévaloriser l’excellence de l'enseignement et de la recherche français et en français et à faire une croix sur la francophonie pour un bénéfice nul. On ne peut expliquer un tel reniement que par des raisons idéologiques, par un atlantisme linguistique qui accompagne une aspiration à la servitude volontaire vis‑à‑vis du monde anglo‑saxon, caractéristique notoire des « élites » françaises. » 
Et que peut‑on faire ? 

Le site avenir de la langue française présente la pétition d'un collectif de quarante associations portant un appel des « communes pour la langue française ». Celui‑ci a déjà été rejoint par des villes emblématiques d'Alésia à Domrémy, village de Jeanne d'Arc, mais aussi Versailles ou Villers‑Côterêts. 
Brèves françaises 
Mur des cons : circulez, il n'y a rien à voir 
Pour le Conseil supérieur de la magistrature, il s'agit d'une affaire particulière concernant "des faits précis et circonstanciés mettant en cause une organisation professionnelle identifiée". Refusant de s'ingérer dans l'espace de l'expression syndicale, il botte en touche. L'autre grand syndicat de magistrats, l'Union syndicale des magistrats, approuve cette prise de position. 

Le seul à devoir rendre des comptes aujourd'hui est le journaliste de France 3 Clément Weill‑Raynal qui a filmé le fameux "mur des cons" dans les locaux du syndicat de la magistrature. Il devra se justifier devant un conseil de discipline. Pour le soutenir dans son combat pour l'information, on peut signer la pétition de soutien lancée par le site Causeur. 

Page culturelle 
Deux expositions en ce moment. 

Le match retour entre les bandes dessinées des journaux de Spirou et de Tintin se joue en ce moment à la bibliothèque de Versailles, 5 rue de l'Indépendance américaine. On y retrouvera l'esprit d'aventure de Tintin, de Blake et Mortimer et d'Alix, l'humour de Greg et le ton d'humour simple et d'esprit frondeur de Franquin et d'Yvan Delporte. 

On redécouvre aussi une « renaissance » méconnue, celle de l'art des régions situées entre Flandres et Champagne entre 1150 et 1250, c'est au Musée de Cluny à Paris et au musée de Saint‑Omer. 

Dans le domaine de la non‑culture maintenant 
Le festival de Cannes continue sur sa lancée que Rue 89 qualifie de très « Hot » (pardon pour le mot en anglais). La compétition vivait hier ce que ce média considérait comme, je cite : « Un événement majeur », la présentation de « Ma vie avec Liberace », qui met en scène un couple gay détonnant incarné par Michael Douglas et Matt Damon. 

Brèves internationales 
Explosion des estimations du coût de la sortie rapide du nucléaire en Allemagne 
Angela Merkel avait promis une conversion énergétique sans douleur, avec seize milliards d'euros de dépenses d'ici 2015. Plus récemment, le fabricant de centrales nucléaires allemand Siemens a provoqué un véritable vent de panique en jugeant que la sortie programmée de l'atome pourrait finalement coûter près de... 1.700 milliards d'euros à l'Allemagne d'ici à 2030. Il intègre en effet dans son calcul le démantèlement, un stockage souterrain qui se révèle dangereux et le remplacement des centrales par d'autres sources d'énergie. 
Il y a bien moins de gaz de schiste que prévu en Pologne 
Un jour d’avril 2011 lorsque l’Agence américaine d’information sur l’énergie (EIA) estime que pas moins de 5.300 milliards de mètres cubes de gaz de schiste dormiraient dans ses entrailles. 

En mars 2012, les calculs de l’Institut national de géologie de Varsovie (PIG) et de l’US Geological Survey ramènent les estimations dans une fourchette comprise entre 346 à 768 milliards de m³, soit au mieux, sept fois moins que prévue au plus optimiste. 
Le couperet est tombé pour Exxon Mobil 
Récemment, après avoir puisé deux puits sans trouver de ressources « en quantité commerciale », le pétrolier américain a retiré ses billes. 

Le Canadien Talisman Energy a annoncé le 8 mai qu’il abandonnait la partie en Pologne pour se concentrer sur les gisements américains ou asiatiques. La compagnie n’aurait pas trouvé assez de gaz en sous‑sol pour assurer la rentabilité de ses opérations d’exploration. C’est la deuxième fois en un an qu’un opérateur retire ses billes, menaçant les chances pour la Pologne d’accéder à l’autonomie énergétique dont elle rêvait. 

La bonne nouvelle du jour 
Pendant que l'actualité fait rage et que les passions se déchaînent, il existe encore des foules d'étudiants et de curieux qui se pressent dans les grandes bibliothèques publiques gratuites de Paris. On peut toujours entrer gratuitement à la Bibliothèque publique d'information de Beaubourg et en s'inscrivant gratuitement à la Bibliothèque Sainte‑Geneviève. L'affluence est telle qu'il faut le plus souvent y venir avant l'ouverture pour avoir une place et voir s'ouvrir devant soi les vastes espaces de la culture. 
